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fcinencz que mon nom y figure; mais 
vous citerais au Sénat et au Corps légis
latif vingt noms d'honnêtes gens qui ré
pondraient à l'uppel de rfeirïptreu»r*t qui 
pourraient venir, la U'ie^alife^'déelarer 
devant les Chambres : Nous aan|£es char
gés d'appliquer les lois, doileelirfeciion 
ner successivement,jet notre 
la garantie de nos intentions 
tain que les Chambres e% le pa 
diraient 

— Eh bien, il dépend «les Cfcambres 
d'imposer un mimslerecapabled'rfppUqucr 
ces principes. 

— Oui, mais il dépend surtout du gou
vernement de Taire de bons choix et de 
donner satisfaction à la conscience pu
blique. L'Empire a donc en main tous 
es moyens pratiquesde se sauver; je désire 

u'il ait le courage de s'en servir. 
L'opposfiion radicale donne une nou

velle preuve de son impuissance, ou de sa 
mauv lise volonté. Depuis plusieurs jours 
on annonçait comme un événement impor
tant la réunion qui devait avoir lieu le 
14 novembre chez M. Jules Favre. Mes
sieurs les députés qui ont la prétention de 
sefaire les instituteurs poliliquesdapeuple, 
devaient, du moins on le croyait, interve
nir dans la bataille électorale; ils devaient 
venir en aide à l'opinion publique qui a 
besoin d'être sUmulcepour proiester effi
cacement contre les candidats des clubs et 
les billevesées oies clubisies. Pourquoi se 
sont-ils abstenus? Est-ce parce qu'ils n'ont 

«pu s'entendre entre eux? C'est, je crois, 
la perpétuelle pierred'achoppement. Est ce 
encore parce que, en intervenant, en re
commandant des hommes comme MM. Car-
mot et Crémieux, ils auraient craint de 
faire le jeu du gouvernement et rompu 
avec l'élément révolutionnaire qui peut à 
certaine heure,être poureux une ressource? 
C'est bien possible. Toujours est-il que les 
électeurs parisienne trouvent abandonnés 
à leurs propres inspirations. Nous allons 
entrer à partir de demain dans ce qu'on 
appelle la période de recueillement. C est 
i dire que les réunions publiques ne sont 
plu* autorisées à partir de demain. 

J'ai causé avec un bon nombre d'élec
teurs de la première circonscription : 'o is 
m'ont affirmé que les chances de M. Ro-
chefort ont considérablement diminué de
puis trois ou quatre jours. Son voyage a 
Londres, et le •—i fseua avec lequel il 
déclare que Ledru-Rollin n'est pas dans la 
vérité de la situation, o i t blesse bon nom 
brades frères et amis; la franchise avec 
laquelle il avoue son ignorance des ques 
lions politiques et sociales, lui a enlève 
beaucoup de partisans avou ceux qui t'a
vaient prie au sérieux. 

4e n'ai pas besoin de vous dire que la 
nouvelle du jour est la note du Journal 
officiel de ce malin. L'Empereur est mon le 
à cheval pour la première fois depuis le 
mois de juillet. Oe fait, mieux que tout 
le Teste, prouve le rétablissement de sa 
santé, et Ole une nouvelle illusion à ceux 
qui annoncent pour 1869 la lin de l'Em 
pire. 

ha nouvelle lettre de M. Ledru-Rollin 
aux électeurs est le dernier coup donné â 
sa ^candidature, et assure l'élection de 
M. CfÉBiieux, soit au premier scrutin toit 
•u second lour. On croit pourtant que M. 
PeujefnQuerlier arrivera à réunir de 3 à 
S.CÛQvCr. 

Bk'ttogefird, fauteur des Propos de La-' 
b'énus, est revenu hier à Paris. 

Le* députés réunis hier chez M. Jules 
Favre ont approuvée! signé un programme 
d'opposition constitutionnelle qu'ils sou
tiendront pendant la prochaine session. 
Vous-le trouverez sans doute dans les jour
naux du soir, avec les noms des signa 
laires; il sera intéressant de constater 
quels sont les députés qui se rattachent à 
l'ancienne politique des Cinq, repré*enlét: 
aujourd'hui par MM. J. Favre et E. l'icard. 

CH. CâHOT. 

ont eu lieu entre Victor-Emmanuel et le 
prêtre qui l'a confesse i . Sans entrer 
dans le détail des discussions qui sont en
gagées entre certaines '"euiiles de la pénin
sule, nous pensons devoir traduire la noie 
suivjn e que publie la Gazer e de Tut in: 

• Nous croyons être en mesure de dé-
mentir outcéqni a été avancé par quel
ques journaux de Florence, touchant un 
projet de leiraclalion qui aurait été pré
senté au roi par le prêtre qui lui a admi
nistre l'eucharistie. Voici ce qu'il y e de 
vrai: Le cardinal archevêque de Pisc, mar
quis Corsi, sachant combien le roi était 
malade, avait chargé le prêtre' qui lui a 
administré !a communion de lui présenicr 
une formule de rétractation; un des mem
bres deJa famille royale' à qui ce projet 
de rétractation aurr.it été soumis, aurait 
pris sur lui de la déchirer, et. de son côté, 
le prêtre n'aurait plue insisté. • 

O.i devine aisément quel est ce < mem 
brede la famille royale » auquel la Gazelle 
de Turin semble faire honneur d'une sem 
blable action. Mais nous avouons ne pas 
comprendre que le prêtre qui représentait 
l'archevêque de P'se ait cru pouvoir pas
ser outre. 

Cea faits sont des plusgraves et deman 
dent des explications catégoriques. 

(Union) 

L'Etoile belge a reçu la lettre suivante: 
Monsieur, 

I » Je lis dans VËtoile belge d'aujourd'hui 
• ne apprêcialionue la politique du Bappel 
qu ne me permet pas de rester plus long
temps votre abonné. 
. « Veuillez donc cesser, à partir d'au

jourd'hui, de m'envoyer.-voire journal. 
« J'ai I h mneur de vous saluer, 

« Charles Hugo. 
< llruxelles, 10 novembre 1869. • 

| L'Etoile Belge fatt suivre celle lettre de 

Ï
i réflexion suivante : 

t Nous regrettons lu détermination prise 
ar M. Ch. Hugo, ruas il nous parait 

étrange q.ie ceux qui se disent les1 amis 
rje la liberté n'admettent point que leurs 
dpinions soient disculées.» 

La Correspondance Haras nous donne 
l'analyse suivante de l'article du Morning 
Pont dont nous avons parlé dans notre 
dernier numéro : 

Le Morning Pnsl prenant potr point 
de depa-'i cette idée que le parti proiec 
tjoniiisle français est mrez puissant au 
Coins législatif, po.ir atteindre son but, 
expose ain./ ta situa ion qui lui parait 
pour le moins s nguliére: D'ados lui, les 
industriels IVançtis attribuent à lort le 
rétrécissement de leurs marchés et lu 
diminution de leurs profils au traité de 
commi ie« conclu avec Angleterre, de 
moui". que lis ouvriers anglais, qui sont 
dans t a bat te ment el la misère par suite 
de ce fait qu'on a moins de bras, attenu.' 
que beaucoup de capitalistes ont renonce 
aux affales, se sont mis en télé, sans rai 
son, que les clauses du traité de commerce 
conclu avec là France ont placé .'Angle
terre dans une position compara.ivemeni 
désavantageuse, il en est donc advenu 
que l'ouvrier anglais et le capitaliste i'ian-
<\us. tout en considérant le Iraiie à des 
points de vue'* complètement opposés et 
out en se trouvant radicalement en désac

cord sous l'influence et le résultat de ce 
Iruité, s'tfforccnl néanmoins également 
de le renverser, sans songer <)u' I doii y 
avoir, des deux côtés rie la Manche, ui: 
grand malentendu en ce qui concerne les 
faits et la vente. 

Le Morning Posl ajouie : 
< Essayer de convaincre les gens dans 

la situation d'esprit où sont les manul'ac. 

1 luriers de France, en appelant a son aide 
soit de» chiffres, ««* des faits. re «eTail 

; en ce moment une tentative inutile. Ils 
ne voient que leur idée, et leur idée c'est 
que l'Angleterre Quoique ayant abandonné 
le système protectionniste sous sa forme 
la plus palpable, s'estât rangée de manière 
é en conserver les effets d'une manière 
très-subtile. Mais nous demanderons aux 
capitalistes français et aux artisans anglais 
de vouloir bien, avant de soutenir leur 
projet, examiner de quelle* feçon et jus
qu'à quel point pourra leur être uti'e 
l'abolition du tarif étal) i actuellement 
entre les deux^pays. > C est alors que la 
feuille anglaise formule ainsi sa déclara
tion la p'us importante : 

c Nous voudrions que tous comprissent 
bien l'impossibilité d'oblenir, au moyen 
de négociations.des changements dans les 
clauses actuelles du traité. Aucun triinis 
Ire ne se permet (rail d'en faire cl aucun 
parlement n'y consentirait. En Angleterre, 
nous souhaitons la diminution des obsta
cles qui s'opposent à l'accès des marchés 
français et étrangers et aucun gouverne
ment, mémo s'il en avait le désir, ne 
pourrait entraîner le peuple à autoriser, 
par des concessions négociées, l'accroisse
ment des droits de douanes et des antres 
barrières qui gênent notre commerce. Si 
les protectionnistes français vauleul pour
suivre jusqu'au bout la voie politique 
dans laquelle ils se sont engages, il faut 
qu'ils aillent jusqu'à la forclusion absolue 
du traité. 1> faut que ce traité soit anéanti 
avec toutes ses conséquences, et qu'on 
l'enterre. 

» Les traités une Ibis supprimés, les 
difficultés auront-elles disparu ? non. Il y 
a en ce moment, sur les produits anglais 
des droits qui varient de lo à 30 °|0 ad 
valorem. Ces droits changeront aussitôt 
que le traite dis*paraiira ; mais en même 
temps cessera l'obligation pour l'Angle
terre île ne point imposer des droits d'ex 
porlalion sur ses charbons. Que fera la 
France ? Ses proteciionnistes, on doit le 
présumer, créeront de nouveaaux droits 
de douanes, des droits prohibitifs en pra
tique ou du moins fort lourds pour les 
marchandises anglaises. Dans le premier 
cas, les consommateurs de France ne s'y 
soumettront pas volontiers, et, dans le 
second, les droits seront payés à la fois 
par les produc'eurs anglais et par les 
Franco s consommateurs. Or, une ielle 
situation tendrait à diminuer les tran
sactions entre les deux pays, et !e moindre 
mal qui en pourrait résulter serait une 
grande perturbation des rapports com
merciaux, perturbation fatale aux deux 
pays et à toutes les classes de leurs popu
lations. • 

Telles sont les principales propositions 
et déclaration de la feuille anglaise, dont 
on commit les rapports suivis avec le 
Foreing Office. Nous aurons a y revenir. 

Nous croyons utile de faice connaître la 
date d'expiration de chacun des traites de 
commerce conclus avec les différents 
Etats : 

Le traite avec l'Angleterre arrive à éché
ance le \ lévrier 187(1. 

Le traite avec l'Association allemande 
•>nive à échéance le 8 mai 1877. 

L iraiie avc.;_ i'Auniche arrive à 
cheauee le 31 décembre 1877. 

L e Iraoe avec la Belgique arrive à 
échéance le 26 mai 1S71. 

Lelriieavec l"s lu s-lfomains arrive 
à échéhance le 31 octobre 1877. 

Lé traile .vec i Italie arrive a- échéance 
le :» janvier 1876. 

Le traite avec 1rs Pays-Bas anivj 
eclnai.ee le 31 août 1877. 

Le traité avec le Poriug •' arvive à 
échéance te 14 juillet i879. 

Le traité avec la Suède et la Norwege 
arrive à échéance le 21 mars 1877. 

Le traile avec la Suisse arrive à 
échéance le 23 novembre 187r>. 

Le traité avec la Turquie arrive à 
échéance le 30 mars 1880. 

Le traité avec les Villes hanséatiques 
arrives échéance le 31 août 18T7. 

L'agitation protectionniste s'étend et 
s'accentue. D'après le Courrier du Bas 
Rhin, la Chambre de commerce de la 
Meuse demande : 1* que les trailés de 
commerce qui devaient être dénoncés le 
4 février dernier le soient sans retard, 
sans quoi ils continueraient d'être en vi
gueur, sans élre soumis au Corps législa
t i f , puisque l'article 10 du sénatus-con-
su+te ne s'applique qu'aux tarifs nouveaux 
de traités à intervenir ; 

2° Que le régime des admissions tempo
raires soif supprimé, el que, par consé
quent, lea droits !>oient perçus tels qu'ils 
ont été établis par les traités' ; 

3° Subsidiairemenl et pour le cas où il 
ne serait pas fait droit immédiatement a 
ces demandes-, qu'il soit procédé dans lo 
plus bref délai possible à une enquête 
parlementaire. 

L'assemb'ée des fabricants de soierie, 
tenue lundi dernier à Lyon, a invité le 
piésident de la Clmmbre de commerce à 
intervenir de loule son influence dans le 
sens du maintien des trailés de commerce. 

M. Kolb^Bernard, députe pu Corps lé
gislatif vient d'adresser la lettre suivante 
à M. St Léger, membre de la Chambre de 
commerce Je Lille. 

Monsiei'r, 
D'après le mandat que m'en ont donné 

oies honorables collègues du Nofd, tous 
réuni» aParis, et après m'étre entendu avec 
eux, je viens vous entretenir des démar
ches que nous avons laites en commun 
dans l'intérêt de la cause dont la défense 
nous est confiée el à laquelle sont si entiè
rement acquises nos sympathies et nos 
convictions. 
- Nonobstant l'accueil favorable qu'avait 
obtenu, tout d'abord de M le ministre du 
commerce, noire demande d'être entendus 
par le con.-e Ides ministres, cette deman Je, 
resiée trop longtemps en suspens, n'a pas 
paru pouvoir èhe admise par le gouver-
:emenl. Tout disposé qu'il lût à y faire 
droit, il a cruint'de créer un precede.it en 
vertu duquel les demandes d'une nature 
Semblable auraient pu se multiplier sans 
qu'il iiii pos»il>le d'en repousser aucune. 

Nous avons pense toutefois que nous 
avio.is à diriger el à caractériser nos dé
marches comme s'aJressani a un min stère 
solidaire et repousable. C'est a ce litre 
que nous nous sommes prjseniés succes
sivement chez chacun des ministres com 
posant le cabinet. 

Nous avo.is cle admis avpc empresse
ment el sansdemandepréalable d'uudtance 
près d'un cerlain nombre d'enhe eux. 
Quelques-uns étaient absents, eni.'autres 
le H» iii'àt t e du «otnmerce dont le retour 
de Co.n.oégue n'aura lieu que mardi pro
chain. Nous sommes inscrits jiour une 
audience,Ues sou retour . 

Ces visi.es individuelles ont eu ''avan
tage de nous fane mieux connaître 'es 
dispositions des divers membres du con-
se-t en ce qui concerne la grave question 
qui nous occupe : et aussi, de nous mettre 
a même de la défendre plus complètement 
sous ses lacs diverses. 

A défaut ue ésullat pos-tif, nous pou
vons au moins vous ind'quer l'impression 
générale q i nous reste des discussions 
multiples; ou ticus avons eu a entier. 

Le mal esi connu On ne cherche pas à 
en couiesitr ta réalité et l'étendue. Il pro
voque de la part du gouvernement une 
sollicitude profonde et d«s étude- actives 
pour y meure un terme. 

On reconnaît, d'une auire f.nrl, que les 
principes pro tamés par le sénaius-con 
Mille «a regard des traites de commerce 
et de la modification des tarifs de douane, 
imposent au gouvernement le devoir de 
mettre sans retard ces principes en action. 

A cet effet, et des l'ouverture de la ses
sion, le gouvernement présentait un 
projet de loi dans le but d'établir un nou
veau tarif général, Le projet comprendrait 

avaient fait naître dans le cœur jusqu'alors 
paisible de Corinne, ne s'était pas effacée 
te lendemain ni les jours suivants; il sem
blait même qu'elle lut devenue plus pro 
fonde, car la pauvre enfant avait perdu 
jusqu'à la plus fable apparence de sa 
douce et constante gaité. Quelquefois, ce
pendant, elle essayait encore de sourire, 
mais ce retour involontaire à une habitude 
de toute sa vie, lui causait aussitôt une 
souffrance si vive, que son visage s'a'te 
rait subilement, et <,ue ses yeux se rem
plissaient de larmes. Naguère alerte et 
gaie,e<le était devenue lente et apathique, 
et au lieu d'aller au-devant des désirs de 
ses parents, pour leur rendre ces mille 
petits services par lesquels les êtres nalu-
rel'emenL obligeants montrent leur boule 
dans, l'aab lude de la vie, il lui arrivan 
souvent de ne pas entendre ce qu'on lui 
demandait, que ce ta', par un ordre im
périeux de sa mère ou par une prière 
tendre^lu bon docteur. Ses fleurs, qu'elle 
aimantant, étaient abandonnées aux soins 
irréguliers de Lazarre ; ses oiseaux, au
trefois, sa joie, avec lesque's elle passait 
des heures entières à gazouiller, comme 
si elle fui née dans le même nid qu'eux, 
n'étaient plus visités que par Toussiue, 
qui leur donnait avec humeur le slricl 
nécessaire. En vain s'égosillaient ils quand 
ils voyaient passer leurs mui.resst, ou 
battaient-ils des ailes lorsque, par hasard, 
elle s'arrêtait devant leur volière, elle 
s'éloignait indifférente et pensive, n'écou 
tant que les murmures douloureux de son 
cœur, ne voyant que les rêves insaisis 
sables de sa pensée. Elle ne se levait plus 
avec l'aurere pour allonger se» journées ; 
elle ne sortait plus à toutes les heures 
dan» le jardin pour multiplier ses innocents 

plaisirs ; elle n'avait plus de ces inspira
tions promptes et joyeuses qui convertis
saient, à l'instant, même, une espérance 
eu réalité ; enfin ce n'était plus qu'avec 
une visible contrainte, et uniquement 
pour obéir à sa mère, qu'elle continuait 
ila 1er au château. 

Là ses souffrances e'aient encore plus 
vives, son changement plus évident. Elle 
loogissait ou pâlissait, si Allielle pronon
çait le nom de son Irére; si elles étaient 
seules, elle tressaillait au moindre bruit 
qut st faisait entendre; si Tristan se 
leutii&sait à elle, elle sentait tout son 
sang rrfluer vers son rœur quand il lui 
adressait la parole. Ft'e ne savait plus 
que faire de son regatd. qui, autrefois, 
erra,t avec lai.l de confiance sur toutes 
choses; elle osait à peine parler, tant elle 
craig'iaii de ne pas reconnaître sa voix 
dont toutes les inflexions étaient chongées. 
Taniùi elle ir.ivaiilail avec une ardeur 
fiévreuse â l'ouvrage qu'elle avait apporté. 
.nniûi, et le plus souvent, elle le laissait 
tomber sur .-es genoux, et elle écoulait. 
san< l'entendre, A Miel te qui cherchait à 
la dis raire par une lecture ou par sa nan> 
\crsa, >>n. Une set; e jouissance lui restait, 

, c'était «le se retrouver, le soir, seule dans 
sa chambre. Alors p'.e ouvrait sa fenèire 

] pour tegarùer le ciel, et si elle le liouvait 
aussi pur que pendant la belle nuit dont 

| elle avait conservé le souvenir ; si elle y 
voyait les me.nés étoiles qui avaient brillé 

. sur la dernière heure de sa tranquillité ; 
si, dans les murmures et les perfums que 
lui apportait la orise, elle ressaisissait 

! qielqu'ombre du passe, elle se semait 
> moins malheureuse, car il lui semblait que 
1 tout n'était pas fini pour «Ile, et elle s'en-
I dormait avec l'espoir qu'un rêve lui ren

drait la totalité de son fugitif bonheur. 
Et cependant l'amour qu'elle éprouvait, 

qui avait à ce point ravagé son cœur et 
disperse 'e- jo es de son existence, était 
S. t, tint PI si pur, que sa eiindlrie cons
cience n'avaii pu encore lui donner un 
nom. Kilo le portail dans son sein comme 
un mal incurable el iiKunnu. ibuit elle 
n'aurait peui é"e pas voum guérir, mais 
quplle ne <heichait point n entretenir et 
à i nier . l'o:ns innocente, elle tut sans 
Houle romn-Mlu pour le vaincre-; plus 
habile ou plus calculée, elle n'eut pas 
manqué d'essayer d'en obtenir le soulage
ment el le triomphe, en le fa sa ni i-anager 
à celui qui l'avait Inspiré. Intéressée 
comme elle l'était devenue, à deviner les 
projets de sa mère, elle n'en avait pas le 
moindre soupçon. H elle ne .-ongeait même 
qu'avec effroi au moment où il lui faudrait 
se jpter à son rou pour ui confier des 
donneurs »jn« n'éla'Piil pas encore des scru-
pu es. A la vérité, madame Brianl, bien 
qu'elle vit el comprit tout, ne l'avait pas 
initrrogee sur ton changement, el le doc-
leur, toujours sous l'influence des préoc
cupations de son art, n'y ayant vu qu'une 
aiié-aiion dans la santé de son enfant, 
s'éi.Ml borné à lui prescrire un régime, 
dont il attendait le résultat avec la con
fiance habituelle aux hommes de sa pro
fession. 

Quant à Tristan, il avait anssi vu et 
compris, et ii s'abandonnait avec l'ardeur 
inquiète de son caractère au bonheur, 
no t veau pour lui, d'inspirer un sentiment 
aussi vif et aussi pur que celui dont il 
avdil surpris le secret, el qu'il avait, 
diso.i.—le, cherchée faire naître. Loyal et 
généreux, incapable de commettre sciem
ment une action mauvaise, il était tou

jours, mais à son insu, sous l'influence 
de l'égoïsme terrible de ces âme", tour
mentées par des ambitions sans issue, <tu 
ne croient pas payertiop cher leur tran
quillité en rachetant au prix du repos des 
pauvres êtres qui passent â la por»ée de 
leur inquiétude sans cesse t'enai.^unte. 
Troublé par un souvenir douloureux qu'il 
ne pouvait chasser, agité par la complica
tion que la demande de d'igornay avait 
jelée duns su vie, â bout de moyens pour 
supporter l'existence obscure et paisible 
la destinée lui avait faite, il s'était dit que 
si Corrinne l'aimait, il pourrait peut-être 
trouver moins lourd pour un moment l'in 
supportable fardeau de ses soulfiances 
morales. Là s'élait arrelee sa pensée, car 
elle l'eut fait rougir el reculer, s'il eut vu 
tomes les conséquences de sa coupable 
inspiration; puis, comme tous les hommes 
impressionnables et mobiles, une fois entré 
dans celle vote, un premier remords avait 
élé impuissant à l'en faire sortit. En 
voyant le changement de Corinne, il se 
flatta qu'il ne serait pas durable, et comme 
il durait, il eu éprouva de la satisfaction. 
D'iliusion en illusion, il en vint à se per
suader qu'il aimait lui-même, et il prit la 
résolution, hélas I bien stérile ! de ren
fermer honorablement cet amour dans es 
limites étroites du devoir. Ainsi rassuré, 
il abandonna les choses à leur pente na
turelle, et il fut tranquille parce qji'n se 
crut irréprochable. 

U.a snite au prorhain numéro) 

I 
Spécialement les taxes qui,, fixpte^ a,njour-
d'hui paries traité» de commerce, n'au
raient pas, d'après les résultais de l'expé
rience, à exiger de modifications. 

Quant aux taxes au sujet desquelles des 
réclamations etdes plaintes se sou t élevéer. 
de la part de l'iudàttlrie Irancaise, elles 
seraient l'objet d'une enquête immédiate* 
doot les résultais dwinndraient pour le 
Corp» législatif des éléments qu'il aurait 
à mettre en œuvre peu* eompléter l'éco
nomie du tarif général. 

Le gouvernement pense, nous a-t-il paru, 
que cette enquête, appliquée à un cerlain 
nombre de potnls spéciaux, pourrait être 
conduite avec rapidité, el en facilitant 
l'élaboration du Corps légis'atif, accélérer 
son travail. Ces intentions nous ont été 
expressément manifestées. 

C est ici que se présente 1; point délicat 
de la situation. 

Ou le tarif général sera fait avant le 4 
février prochain, terme fatal, en dedans 
duquel la dénonciation du traité anglo-
français doit avoir lieu pour qu'il ail à 
cesser ses effets au 4 féin'u lOïl ,• « • 

Ou bien, le taril'géneral nesera pas prêt. 
Dans l'un et l'autre oaa, qoe fera- le 

gouvernement quand à la question de la 
dénonciation ? 

Nous devons déclarer qe'à ctf sujtf, 
chacun des membres du cabinet avec les
quels nous avons élé en rapport^a orn 
devoir réserver son avis pour eh délibérer 
en conseil. 

Toutefois, des réflexions échangées, il 
nous a paru ressortir que, aax yeux do 
gouvernement, la question de la dénon
ciation se trouverait simplifiée el facilitée 
par l'existence légale du lerff liuilfèmi, et 
que la dénonciation aurait, dans ce < as. 
une raison logique dont elle manquerait si 
la condition du tarif achevé faisait défaut. 

Dans la sincérité de notie pensée et 
malgré toute ia bonne volonté du gouver-* 
nement, nous ne regardons pas-comme 
possible que le tarif général puisse être 
sur pied et avo.r acquis sa pleine virtualité 
législative, d'ici au 4 lévrier prochain. 

Or il nous par ail plus que douteux que, 
dans celle situation, le gouvernement se 
décide à prendre l'initiative de la déuon- , 
cation. 

Mais, par voie d'interpellation, la ques
tion pourra être portée devant le Corps 
législatif dans les termes d'une dénoncia
tion antérieure au 4 février,avec la réserve 
que les droits conventionnels seraient 
maintenus de vigueur jusqu'à l'achèvement 
et la promulgation du tarif général. 

Nous devons dire, ici, que l'indication 
de celte clause conciliante et modératrice 
a paru produire une favorable impression 
sur divers membres du gouvernement'et 
d'autres hommes considérables de l'admi
nistration. 

Ce qui nous parait probable, c'est que, 
placé devant la question internationale, le 
gouvernement vomira associer i la sienne 
la responsabilité du Corps législatif, dont 
les dispositions auront une inlaettce con
sidérable sur l'attitude du cabinet. 

Nous n'avons pas besoin de vous dire 
le soin el 1 insistance que nous avons ap
portes, dans nos conférences, â faire res
sortir les moi Us économiques et politiques 
qui appellent la dénonciation du traité 
anglo-français avant le 4 révrier» Noue 
avons dit nos raisons et répondu aux ob
jections. 

Nous continuerons à rester sur ce ter
rain dans les communications ultérieures 
qui nous sont teseï vees avec ie&jnemhreà 
du gouvernement el que nous ue laisse
rons pas interrompues. 

S'il suivicm quelques faits nouveaux 
qui soient de nature à modifier sérieuse
ment Teiat des choses tel qu'il nous est 
apparu, oous nous empresserons de les 
porter à votre connaissance. Vous pouvez 
compter, d'ailleurs, vous le savez, sur la 
continuation de nos efforts actifs et dé
voués. 

Pour les membres de la députai*** 
du Nord. 

KOLB BERNARD. 

mm 1 CHRONIQUE LOCALE. — 
On nous signale dans le compte-tendu 

oe lé dernière séance du Conseil munie!-
u . .1 o-ntssion d'une motion faite par un 
nonoiable conseil er , M. Toulemonde-
No tel, pour protester contre les retards 
apportes à la construction de nos écoles, 
et pour rejeter sur l'?dm nistration supé
rieure la prolongation du déplorable état 
de choses, qui prive des miliers d'enfants 
des bienfaits de finstruction. 

«Comme (ouïes les fois que, depuis plus 
de H ans, il a é'é appelé 4 affirmée â* 
volonté de créer des écoles, le doUeenV 
vole à I unanimité la motion d'adresser 4 
qui de droit, l'expression de ses plaintes 
légitimes. 

L'expoté des fails relatifs à ces.ueon-
cevables retards est on éloquent pfftraoyer 
contre les abus d'une centralisation admi
nistrative excessive, et d'une bureaucratie 
souvent inutile, routinière, tracassière m 
rétrograde. 

On se ruppeiv qi e des (e commence
ment de 186/, le Conseil nomma uiieopm-
mission municipale pour s'occuper d élu
der la question des cco'es, dont I* 
sance le ptéoccupait. 

Un rapport fut présenté dans le.i 
de la même année, constatant, que aoux 
admettre aux écoles publiques, dans 4#s 
conditions réglementaires d'aération, et 
d'espace, tous 1rs enfants en àged'y étee 
reçu, il manquait 2,500 places aux miles 
et -2.200 places aux écoles de gareoM 
et de filles. 

Le rapport concluait à la nécessiléde 
créer do suite 5 asiles et 8 école*, nen-
velles et proposait de voter une somme de 
400,000 francs pour y pourvoir au, nias 
tôt. _ „,„_. 

aurr.it
eclnai.ee
precede.it
visi.es
file:///crsa

